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Qjli  fixe  la  compétence  des  conseils  militaires. 

Du  22  Messidor,  an  quatrième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Ije  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déAara'.Ion  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-apres  approuve  1 ucîe  d uigence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d^urgence  et  de  la  Résolution  du  1 1 Messidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  importe  de  déterminer  sans 
délai  la  compétence  des  conseils  militaires  , d’après  les  principes  des  artIcItS 
204  et  290  de  l’acte  constitutionnel  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Articli  premier. 

Nul  délit  n’est  militaire , s’il  n’a  été  commis  par  un  individu  qui  fait  par- 
tie de  l’armée  : tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  t aduit  comme  prévenu 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

II.  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  m'me  délit , il  y a un  ou 
plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  ordinaires. 
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HT.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution , les  procédures  déjà 
commencées  par-devant  les  tribunaux  militaires  seront  ainsi  que  les  prévenus, 
renvoyés  devant  les  juges  ordinaires. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pelet  (de  la  Lozère),  président; 

J.  V.  Dumolard.,  SoüLiGNAc,  J.  C.  Philippe-Delleville  , 
Leclerc  (de  Loir-et-Cher  ),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  22  Messidor  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Portalis  , président  ; 

Cretet  , Rabaut  , Moysset  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  22  Messidor,  an  IV  de  la  République  française. 
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Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot  , président;  par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général ^ Lagarde.  Ft  scellé  du  sceau  de  la, 
Ré^  ubllque. 
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